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L'MPRIATIOH DES MINES 
î>epuis quelque temps, les idées les plus 

étranges, en matière économique et sociale, 
passent par l'esprit des membres de la Cham­
bre. Nous avons eu naguère la lubie du ra­
chat des chemins de fer ; plus récemment, 
nous avons eu celle de l'impôt sur la Rente : 
voici maintenant que certains députés de­
mandent gravement l'expropriation des mines 
au profit de l'Etat. 

Vendredi dernier, M. Girodet a déposé un 
projet de loi dans ce but, tandis que MM. 
Emile Brousse et Alfred Giard en formulaient 
un autre analogue qui instituerait un nou­
veau régime minier et abolirait toutes les lois 
antérieures. 

Nous entrons ainsi de plus en plus en 
plein socialisme d'Etat ou plutôt en plein 
communisme. 
• Le projet de MM. Brousse et Giard déclare 
que toutes les richesses minières sont la pro­
priété de la nation et qu'elles doivent ren­
trer sans préserve dans le domaine public, 
ponr être exploitées dans l'intérêt de tous. 

C'est, en ce qui concerne les mines, la 
pure doctrine des collectivistes. Seulement 
ceux-ci, plus logiques , poussent jusqu'au 
bout les conséquences de leur principe. Us 
veulent que toutes les propriétés, sans dis­
tinction, soient mises en commun, et, eu ef­
fet, pourqui s'arrêter en chemin:' II n'est pas 
plus rationnel de toucher aux droits des pro­
priétaires de mines qu'aux droits de tous les 
autres propriétaires. 

La lutte entre le travail et le capital, entre 
l'ouvrier et le patron, entre celui qui possède 
et celui qui ne possède pas ; cette lutte, que 
l'on veut trancher par l'expropriation en ma­
tière de mines, en la retrouvera fatalement 
au fond de tous les faits sociaux. Quelle rai­
son aura-t-on de n'y pas appliquer le même 
procédé ? Après avoir dépossédé les proprié­
taires de mines pour cause d'utilité ouvrière, 
il faudra déposséder les propriétaires d'usi­
nes, puis les propriétaires de champs, puis 
les banquiers, puis les capitalistes, etc. , etc . , 
et l'utopie de l'Etat ouvrier deviendra une 
réalité. 

Une fois le doigt mis dans cet engrenage 
communiste, tout y passera irrésistiblement. 
Comment les auteurs des propositions dont 
noug parlons ne le comprennent-ils pas ? Ils 
croient naïvement peut-être n'aviser qu 'à un 
fait spécial et exceptionnel dont les grèves 
d'Anxin viennent d'attester la gravité : ils 
touchent au contraire profondément aux ba­
ses mêmes de l'ordre social. Si l'on faisait ce 
qu'ils conseillent, c'est le principe essentiel 
de la propriété privée et de l'industrie privée 
qui serait atteint. 

Vain palliatif, d'ailleurs, que celui qu'ils 
formulent ! 

Que veulent-ils ! Améliorer le sort «les 
mineurs en les soustrayant à l'arbitraire des 
Compagnies qui les emploient aujourd'hui. 
Eh ! quoi ! seront-ils donc pins heureux 
quand ce sera l'Etat qui dirigera souveraine­
ment les exploitations de mines .' Loin de là. 
Entre les Compagnies actuelles et leurs ou­
vriers, il y a la libre discussion des intérêts 
et des prétentions, il y a les mille tempéra­
ments, les concessions mutuelles qu'un sage 
esprit de conciliation et les combinaisons in­
génieuses de l'industrie privée peuvent ame­
ner. L'Etat n'a pas de ces ménagements. Les 
travailleurs sous "ses ordres seraient une 
troupe disciplinée et soumise qui n'aurait 
qu'à obéir. 

Ceux qui ne seront pas contents seront 
chassés, et s'ils résistent, la force publique 
aura bientôt raison de leur rébellion. Dira 
garde les ouvriers d'être jamais enrégimen­
tés sous l'autorité d'un pouvoir quelconque. 
Us seraient cent fois plus malheureux sous 
cette domination impersonnelle et irrespon­
sable qu'ils ne le sont aujourd'hui sous le ré­
gime de l'industrie privée, centre les abus 
de laquelle ils ont du moins l'exercicede leurs 
droits personnels et la garantie des tribu­
naux I 

D'ailleurs, c'est une aberration de croire 
que TEtat pourra exploiter les mines dans de 
meilleures conditions que les propriétaires 
actuels. Que l'exploitation soit faite par les 
ingénieurs du gouvernement ou par ceux 
des Compagnies, elle ne changera pas de 
na tu re ; elle sera soumise, comme aujour­
d'hui, à la lutte de la concurrence étrangère 
et aux difficultés de la main-d'œuvre. Il fau­
dra bien, bon gré mal gré, qu'elle se règle 
sur cette double loi et procède en consé­
quence. 

L'Etat n'extraira pas la houille à meilleur 
marché, loin de là, car c'est son habitude de 
faire tout plus grand et plus cher que l'in­
dustrie pr ivée ; de sorte que, sur tous les 
marchés de la consommation, il sera dans 
une infériorité désastreuse , par rapport aux 
producteurs étrangers. 

L'industrie des mines est à moitié ruinée 
en France, et la plupart des Compagnies su­
bissent une crise redoutable. Si on la met 
entre les mains de l'Etat, on peut dire qu'elle 
est perdue. 

La Chambre ne voudra certainement pas 
tenter une aussi formidable expérience. 

Après le vote relatif au traitement des 
instituteurs, le Temps, toujours optimiste, 
avait écrit que « la situation politique est 
aujourd'hui plus forte et que le grand succès 
moral du ministère a resserré les liens de la 
majorité. » A quoi le Rappel répond très 
justement : « La vérité, c'est que le désarroi 
a atteint les dernières limites. La vérité, 
c'est que chacun sent très bien que la faillite 
du ministère est tout le contraire d'une so­
lution et surtout d'un triomphe. S'il y a, 
d'ailleurs, des faillites malheureuses, il n'y 
a pas de faillites triomphantes; les avocats 
du cabinet auraient dû le comprendre et te­
nir un langage plus modeste. 

•Peuvent-ils, d'autrepart.s 'abuser au point 
de croire que pendant une ou deux années, 
terme indiqué par M. Jules Ferry, c'est-à-
dire jusqu'à la fin de la session, aucun be­
soin nouveau n'apparaîtra, aucune dépense 
imprévue ne s'imposera ? Le soutenir serait 
de l'enfantillage, et c'est pourquoi il n'est pas 
admissible qu'un pays reste, pendant une 
période aussi longue, dans la situation plus 
que précaire dénoncée par trois ministres, 
situation que le Temps trouve « nette et 
forte », et que tout le monde qualifie de dé­
plorable. » 

« 
L'Intransigeant donne une leçon à M. 

Florent-Lefebvre. Il lui reproche de n'avoir 
pas compris « qu'il était très simple et de la 
plus élémentaire probité de ne pas s'intro­
duire chez le prétendant ». Ce journal aime 
à croire « que cet opportuniste a le cerveau 
malade ». Ir* ajoute : « C'est son unique 
excuse. Quand on appartient à la démocra­
tie, on ne pénètre pas dans les salons des 
princes et l'on ne s'assied pas dans leurs 
antichambres. » 

La commission d'enquête, réunie sous la pré­
sidence de M. Eugène Spuller, a entendu les 
délégués de la chambre syndicale des halles et 
marchés : MM. Ilivet, président, Dode, de Bri-
dier, Belloc, Blin, Dutailly, Bourguereau et de 
Ribeaucourt ; les représentants du commerce 
du beurre, de la volaille, du poisson et de la 
viande. 

M. Rivet a remercié la commission d'avoir 
bien voulu entendre les délégués de la chambre 
syndicale et s'est étendu sur les conséquences 
fâcheuses des traités de 1860. 

La commission entendra vendredi le citoyen 
Baslv-

US ENTRETIEN AVEC M. JULES FERRY 

Le correspondant parisien de la KmmtÊ» 
rVnM libre, de Vienne, publie dans ce journal 
le compte-rendu d'un entretien qu'il a eu avec 
M. Jules Ferry. 

Le président du conseil lui a déclaré que 
l'affaire du Tonkin peut être considérée comme 
terminée par la prise de Bac-.\inh. Il ne s'agit 
maintenant que de régler quelques détnils 
techniques afin d'assurer à la France la posses­
sion des positions conquises. 

La France — a ajouté M. Jules Ferry — peut 
désormais attendre avec sérénité, si la Chine 
avait l'intention de traîner les négociations en 
longueur. 

Quant à la situation intérieure, le président 
du conseil n'appréhende aucune complication. 
Le cabinet dispose d'une forte majorité; les 
agitations dos prétendants ne sont pas assez 
dangereuses pour forcer le gouvernement à dé­
passer les bornes de simples mesures de précau­
tion. 

En ce qui concerne le rapprochement effectué 
entre la Russie, l'Allemagne et l'Autriche-Hon-
grie, M. Jules Ferry a déclaré qu'aucune pro­
position de désarmement ne lui a été faite, et 
qu'il considère une proposition de ce genre 
comme très improbable. Il croit que s'ocenper 
de questions pareilles, c'est perdre son temps. 

La France, a dit ensuite le président du con­
seil, conservera toujours vis-à-vis des puissan­
ces alliées uneattitude absolument neutre et ex­
pectative, se liant à ses propres forces. Elle n'a 
reçu et n'attend aucune ouverture qui pour­
rait l'obliger à dévier de cette ligne de con­
duite. 

Si l'avenir démontre s— a déclaré en conclu­
sion M. Jules Ferry — que l'union des trois em­
pires n'a pour but que le maintien de la paix 
européenne, il ne restera qu'à désirer que cette 
entente ait une longue durée. 

Le Matin & publié, sous» toutes réserves, 
il est vrai, une lettre d'Italie, dans laquelle, 
à propos de l'élection de Sa Sainteté 
Léon XI11, ou raconte la prétendue histoire 
de négociations secrètes où l'on voit figurer 
le roi Victor-Emmanuel, le cardinal Be-
r a r d i , le cardinal Franchi et le cardinal 
di Pietro, tous morts et, par conséquent, ne 
pouvant rien démentir. 

On aura tout de suite une idée de l'indigne 
récit du correspondant du Matin quand nous 
aurons dit qu'il s'agit d'un pacte sacrilège 
entre Victor-Emmanuel et le cardinal Pecci 
p<*ur assurer l'élection de ce dernier à la 
chaire de Saint-Pierre t 

Il v a là un ensemble de calomnies ineptes 
et odieuses où l'on reconnaît l'œuvre des of­
ficines maçonniques essayant, par tous les 
moyens, d'amoindrir la grande figure du 
Souverain Pontife glorieusement régnant. 

1 
Il en a été de même, autrefois, pour 

Pie IX. Qui ne se rappelle les infamies in­
ventées contre lui et débitées par tous les 
adeptes de la secte ? 

Ajoutons, poux revenir ait correspondant 
du Malin, que s'il nomme certains cardinaux, la jropagande qui prépare le terrain électoral, 
il dit encore que d antres «m mm égarement f bejfficoup d'énergie dans l'aOUJO, au jour de 
mêlés à ces négociations, mais que lenrs 
noms lui échappent. Voilà tout à la fois, on 
en conviendra, une singulière précision et 
bien peu de mémoire ! 

Au reste, dès le 7 mars, le Capitan Fra­
cassa, qui paraît à Rome, avait publié le 
premier cette indigne et sotte histoire, et 
neus sommes surpris que le Matin s'en soit 
fait l'écho complaisant. Ses réserves n'em­
pêchent pas l'outrage. 

fauta de mreux. Chez nous, l'abstention n'a 
jamais réussi, Grâce à Dieu, la France n'est 
pas encore, comme l'Espagne, Un pays où 
l'abstention devient presque toujours le sig 
dHme insurrection populaire ou militaire. 

R faudra donc beaucoup d'initiative dans 

\<»s p e r t e s «levmil Bac-. \ inl i 
Voici la liste des tués et blessés pendant 

les opérations qui ont amené la prise de Bac-
Ninh (celle que nous avons reproduite d'a­
près le Figaro n'était pas exacte ) : 

Armée de terre. 
23» de ligne. — Tué : Duché, sous-lientenant. — 

Blessés : Husson, Conraux et Ruflier, soldats. 
Légion étrangère. — Tué : Godfrin. caporal. — 

Blessés : Sturn, Brauner, Hugard, Boan, Tible, 
Haupert, Lafontaine, Fauchs, Cîrad, Bertrand, 
Bottmer, Wysikowski, Astier, soldats; le clairon 
Fevor, le sergent Zabern, les caporaux Richard et 
Zinkel. 

143s de ligne. — Tué : le caporal Ravelet.— 
Blessés : le caporal Reneteau, le soldat Masson. 

11 le de ligne. —Le soldat Duvillard est blessé. 
Marine 

Canonnière Y Aspic. — Duval, matelot, blessé. 
Canonnière Mousqueton. — Dearand, mécani­

cien, tué ; Le Gall, second maître, Benistant, ma­
telot, blessés. 

Canonnière le Lynx. — Allaiu, Cavalon, Cham-
bort, Drean, Montfalcon, Duval, Daroux,Duroner, 
matelots, blessés. 

.Bataillon de marins. — Tué : lquelm, matelot. 
— Blessés : Beraud, Colard, Leblond, Lecorvec, 
Eudet, Etienne, matelots. 

Artillerie de marine.— Couy, canonnier, blessé. 
Auxiliaires tonkinois. — Un caporal blessé. 
Total -. 5 tués ; 41 blessés. 

L a p o u r s u i t e d e l ' e n n e m i 
Le ministre de la marine vient de recevoir 

la dépèche suivante du général Millot : 
Bac-Ninh, 17 mars, 10 h.30 matin. 

La colonne du général Brière de l'isle arrivera 
très probablement aujourd'hui ou domain à Thaï-
Nguyeu. L'ennemi a disparu devant elle. 

La colonne du général de Négrier a atteint les 
troupes régulières chinoises prés du Phu-Lang-
Gian. 

Elle a passé la rivière (Thuhong-Giang), enlevé 
le fort de Phu-Lang, en perdant trois hommes tués 
et quelques blessés, et s'est remise à la poursuite 
de l'ennemi. 

L 'é ta t s a n i t a i r e d e s t r o u p e s 
On lit dans l'Indépendant de Saigon : 

La santé des troupes qui tiennent garnison à 
Hué, Thuan-An et Tourane, laisse fortement à dé­
sirer. Les cas de dyssenterie et d'impaludisme sont 
fréquents et, parmi eux, beaucoup sont mortels 
pour ceux qui en sont victimes. On ne s'explique 
pas pourquoi le premier soin des chefs de l'expé­
dition n'a pas été de faire construire des logements 
salubres et confortables pour les soldats, car 
l'exemple de 1858 prouve d'une manière convain­
cante que c'est surtout au manque de bien-être 
qu'il faut attribuer l'état misérable des troupes. 

P ropos i t ions d e r é c o m p e n s e s • 
Le générai Millot a adressé par le télégraphe au 

ministre de la marine les propositions de récom­
penses pour les olticiers et soldats qui se sont dis­
tingués dans les opérations qui ont amené la prise 
de Bac-Ninh. 

Nous croyons savoir que le ministre de la marine 
va déposer un projet de loi pour demander au Par­
lement des croix de la Légion-d'Honneur et des mé­
dailles militaires, afin de pouvoir récompenser les 
troupes qui ont opéré devant Bac-Ninh. 

Le ministre do la marine a reçu du général Mil­
lot la dépêche survente : 

« Bac-Ninh, 17 mars. 
» Les généraux Négrier, etBrière de l'Isle ont at­

teint les rebelles ; ils OBt chassé l'ennemi de posi­
tion en position. Celui-ci, dans sa déroute, a aban­
donné ses canons, ses munitions et ses étendards. 

REVUE DE LA PRESSE 
Voici la partie principale de l'important 

article publié hier dans le Soleil par M. Va-
cherot, sous ce titre : • Le parti conserva­
teur. » 

Il est chose qui a manqué jusqu'ici au parti 
conservateur, et qu'il devra emprunter* à ses 
adversaires, s'il veut lutter sans trop de désa­
vantage. Le parti républicain n'a pas seule­
ment, aux élections, la forte position d'un 
parti au pouvoir, disposant de tous les moyens 
d'action et d'influence, et en usantjusqu à l'in­
timidation et la corruption. Il sait préparer le 
succès par une propagande active et ardente 
qui ne s'arrête pas un moment, depuis le len­
demain d'une lutte électorale, jusqu'au jour 
d'une lutte nouvelle. 11 fait donner toutes ses 
troupes au jour de la bataille. Il n'y a guère 
d'indifférents, d'indisciplinés, de retardataires 
dans son armée. Et s'il s'en trouve, il sait les 
faire marcher au doigt et à la baguette. Il les 
conduit au scrutin militairement. 

Jusqu'ici les conservateurs n'ont montré ni 
cette initiative, ni cette activité, ni cette réso­
lution. On a vu combien le chiffre des votants 
est inférieur au chiffre des électeurs inscrite 
dans lesTélections. Le nombre des abstentions 
va toujours croissant ; il menace de devenir un 
abandon général de la lutte électorale. Si c'est 
par ce moyen que les conservateurs comptent 
avoir raison du parti qui gouverne et adminis­
tre si mal la chose publique, il attendra vaine­
ment le réveil du pays. Le moyen peut être 
commode, puisqu'il ne coûte aucun effort. Mais 
on peut être assuré qu'il ne réussira point. Le 
parti républicain n'est pas si fier. Il se conten­
tera d'être le gouvernement d'une minorité, 

la lutte, pour entraîner auscrutin la masse con 
servatrice passive, sinon indifférente.Quand on 
fait le compte des abstentions, on ne trouve pas 
les victoires du parti au pouvoir si décisives, 
surtout si l'on réfléchit que les abstentions ne 
viennent guère de son côté; 

La discipline est nécessaire partout, même 
dans un parti d'opposition. Le parti répu­
blicain fait des miracles avec cette vertu. 
Il raille agréablement les conservateurs qui 
ont le tort de lui donner trop souvent le spec­
tacle de leurs divisions. Lui a la sagesse de vi­
der ses querelles en famille. On se dispute au 
Parlement, on s'injurie dans la presse j mais 
on se raccommode et on s'embrasse devant les 
électeurs. 

Si je regarde au fond des choses, je trouve 
que le parti conservateur a tort de se diviser 
sur les personnes, tandis que le parti républi­
cain a le grand mérite de ne se pas se diviser 
même sur les principes. Est-ce qu'il n'y avait 
pas plus loin du centregauche à l'extrême gau­
che et même à la gauche radicale que ducentre 
droit à l'extrême droite ? Est-ce que le centre 
gauche n'a pas toujours eu plus d'affinités avec 
le centre droit qu'avec les groupes avancés de 
la gauche, en ce qui regarde les principes de 
gouvernement? Qu'y a-t-il de plU3 divers que 
la majorité des 363 qui a triomphé après le 
16 Mai t C'est bien là une coalition, s'il en fut. 
puisqu'on y rencontrait,sous le même drapeau, 
Thicrs et Gambctta, M^ Casimir- Périer et M. 
Clemenceau. Pendant qu'elle marchait au com­
bat avec l'entrain, la passion, le mot d'ordre 
qui donne la victoire, les conservateurs, pour­
tant si intéressés à la victoire, montraient leurs 
jalousies de parti. Au profit de qui tournerait 
l'entreprise que certains d'entre eux croyaient, 
bien à tort, avoir pour but une restauration 
monarchique '! 

Pour l'aire un parti d'opposition conserva­
trice, uni dans la défense d'une même cause, 
malgré la diversité de ses groupes, il suffit de 
bien poser la question. Ce n'est pas de l'avenir 
qu'il s'agit ; c'est du présent. C'est le parti ré­
publicain qui lui-même a posé la question par 
sa manière d'entendre et de pratiquer le gou­
vernement républicain. C'est lui qui a fait que 
la question nationale, la question sociale prime 
toute question dynastique en ce moment. Ce 
que voudra le pays aux élections futures, ce 
qu'il veut déjà, si l'on en croit certains symp­
tômes, c'est une politique réparatrice de tout 
le mal qui a été fait, une politique conserva­
trice qui le préserve de tout le mal qui se fe­
ra, si le pouvoir reste entre les mains qui le 
tiennent. Le grand parti d'opposition qui gros­
sit chaque jour et qu'il s'agit d'organiser et de 
discipliner,en attendant lu moment de l'action, 
ne dira point aux électeurs : place à tel V>u tel 
prince. Il dira place aux honnêtes gens qui 
protestent contre les choses et les hommes du 
régime sous lequel le pays a le malheur et la 
honte de vivre depuis six mortelles années. 

Pour former un tel parti, les éléments ne 
manquent pas, grâce à la politique des gens au 
pouvoir. Il a le nombre et la qualité, l'armée 
et l'état-major. Il se recrute dans toutes les 
classes, tous les ordres, tous les partis que ce 
gouvernement mécontente, inquiète et persé­
cute. Le clergé, qui eût voulu rester étranger 
à la politique, s'y trouve intéressé malgré lui. 
La bourgeoisie, qui ne demandait qu'à vivre 
tranquille, trouve de plus en plus que la poli­
tique de nos gouvernants n'offre aucune garan­
tie de sécurité. Le monde des affaires a perdu 
confiance. Le monde financier ne cache plus 
ses inquiétudes; la Bourse elle-même s'estémue. 
On ne croit ni à une reprise sérieuse des affai­
res, ni à une hausse durable des valeurs. De 
tous côtés arrivent à l'armée conservatrice de 
nombreux contingents. Je ne parle pas de l'ar­
mée où la politique ne doit point pénétrer, ni 
de la magistrature dont ou achève l'épuration, 
ni des fonctionnaires M général, sur lesquels 
on exerce, en province, une sorte d'inquisition 
qui les condamne au silence et à l'abstention. 

Mais il est permis de croire que, pour être 
refoulé au fond des cœurs, le sentiment conser-
vateurn'en est pas moins vivace chez d'honnêtes 
serviteurs de l'Etat qui voient violer à chaque 
instant les principes de toute justice adminis­
trative au profit d'ambitions ou de passions po­
litiques. Et ce grand peuple honnête et labo­
rieux qui vit du travail de ses bras, et qu'on 
gène dans ses habitudes, qu'on blesse dans ses 
croyances, est-on bien sûr qu'il ira toujours 
voter, sans se demander de quel côté sont ses 
vrais amis? Voilà des éléments conservateurs 
qui deviennent de plus en plus nombreux à me­
sure que la situation s'aggrave. 

Le parti de l'opposition conservatrice a donc 
déjà une force numérique respectable, qui ne 
peut que s'accroître d'ici aux élections. Sans 
avoir l'unité de direction et l'unité d'action qui 
ne sont indispensables qu'à un parti de gou­
vernement, il peut avoir cette union des forces 
militantes, qui résulte de la communauté du 
but. A défaut d'organisation centrale ou locale 
unique, il peut assurer le succès final par l'en­
tente des comités de chaque groupe. Enfin, ce 
qui vaut encore mieux que tout le reste, il a la 
bonne cause, la cause de tous les droits violés, 
de tous les intérêts compromis. Les fautes, les 
folies, les scandales du parti républicain au 
pouvoir s'accumulent chaque jour. 

La kyrielle en est longue, depuis la campa­
gne contre les congrégations et les écoles con-
gréganistes jusqu'à la réforme de la magistra­
ture. Le vase d iniquité est plein au point de 
déborder. II y a dans les actes du gouverne­
ment républicain de quoi fournir matière an 
plus complet et au plus foudroyant réquisitoire. 
L'opposition ne sera pas en peine de trouver un 
programme aux futures élections. Elle n'aura 
qu'à prendre le contrepted de cette triste poli 
tique. Elle n'aura qu'à dire au pays : « entre 
ceux qui ont fait constamment le mal et ceux 
qui n'ont jamais manqué de protester, choi­
sissez. > 

Reste la conduite à tenir .pendant la lutte 
électorale. Elle me sembK^fitapQsiSe. à tous les 

conservateurs vraiment patriotes par la situa­
tion que la politique du gouvernement actaeia 
faite à l'opposition conservatrice. Devant le pé­
ril toujours croissant, cette opposition formera, 
aux futures élections, une véritable ligue du 
bien public.Aucune transaction possible des ré­
publicains libéraux avec cette Union républicaine 
qui n'est que l'avant-garde de la gauche radi­
cale. Aucune entente avec cette gauche dite mo­
dérée, qui a constamment voté contre la liberté, 
la justice et la paix sociale. Les candidats ré­
publicains restés fidèles à la cause du droit se­
ront les bienvenus auprès des comités conserva­
teurs, pourvu que les candidats de l'oppqsition 
conservatrice* quelle que soit leur origine, ne 
soient point mal accueillis des comités libéraux 
quand viendra le moment de se réunir contre 
l'adversaire commun. Où les dissidents de la 
République libérale peuvent-ils désormais trou­
ver aide et concours, sinon dans le camp de 
l'opposition conservatrice. 

Les amis de cette République, que sou vrai 
fondateur He reconnaltiait plus, ne peuvent 
plus mettre leur main dans la main de ces répu­
blicains qui ont oublié tous leurs principes au 
pouvoir. Toute la question entre les comités 
d'opposition conservatrice sera de savoir le­
quel des candidats a le plus de chances de faire 
triompher la bonne cause. Il ne faudra pas se 
demander, avant le vote, si le candidat, néces­
saire ou utile, fait des voeux, au fond de son 
coeur, pour le maintien de la République, 
ou pour la restauration de la Monarchie. 
Ce n'est point au cri de vive la république, ou 
de vive le roi, ou de vive l'empereur, que les 
conservateurs de toute origine devront mar­
cher au combat ;. c'est au cri de vive la France. 
Ce mot d'ordre en vaut bien un autre, C? ' ' sem­
ble avoir été trop oublié jusqu'ici dans l'ardbi11' 
de nos luttes électorales. 

N'est-ce pas un rêve, me dira-t-on, que l'en--
tente des conservateurs '! Ce serait triste à pen­
ser, puisque c'est le salut. Pourquoi cette en­
tente ne se ferait-elle pas dans le pays, sous le 
coup de la nécessité, comme elle se fait chaque 
jour au Sénat, sous l'empire de la raison ? Les 
futures élections : l'avenir du pays est là tout 
entier. Nulle autre pensée ne doit occuper l'es­
prit, nulle autre œuvre ne doit absorber l'acti­
vité des conservateurs. 

Qu'ils ne demandent pas ce que font les 
princes. C'est à eux d'agir. Qu'ils laissent le 
prince Napoléon rêver la présidence d'une 
République césarienne. Qu'ils laissent le chef 
de la maison de Bourbon écrire sur les sociétés 
ouvrières et sur les questions sociales, le duc 
d'Aumale, continuer sa belle histoire des 
Condé, le duc de Chartres étudier l'art dont il 
a si bien fait le métier sur nos champs de ba­
taille. Qu'ils sauvent d'abord la France par 
leur union et leur initiative. Si jamais la Mo­
narchie doit prendre, dans le gouvernement de 
la France, la place de la Itépublique, qui la 
tient si mal, c'est le pays qui, se souvenant du 
passé, choisira le plus digne de la représenter, 
par la voix de son Parlement. 

Etienne VACHEBOT. 

LES ANGLAIS EN EGYPTE 

Alexandrie, 17 mars. 
Le général Stewart, accompagné de son état-

major, de 600 soldats d'infanterie, de 300 cava­
liers et d'un détachement du génie, partira demain 
matin pour Handouk, situé à 11 milles de Souakini. 
Handouk sera occupé provisoirament et mis «n 
état de défens». 

PETITES NOUVELLES 
D'après une dépêche deSanghaï, publiée par le* 

journaux anglais, le bruit circulait a Pékin que le 
gouvernement chinois avait offert la suzerain ito 
du royaume de l'Annam à toute puissance euro­
péenne qui accepterait et s'engagerait à expulser 
les Français.On ajoute que cette proposition n'au­
rait rencontré que des refus. 

# % La canonnière Etendard part de Toulon pour 
Messine. 

Le cuirassé Amiral-DiiperTr est rentré à Tou­
lon. 

li'Océan part pour Brest où il sera désarmé. 
»*» Le Conseil municipal a adopté', par 34 voix 

contre 5, la proposition suivante : « L'?dminist rat ion 
» est invitée à satoriser l'élévation d'un monument 
> aux fédérés de 1871 au cimetière Montmartre. » 

,*» Le bulletin de santé de M. Gladstone, puMié 
hier soir, porte qu'il souffre toujours d'un c a ­
tarrhe du larynx et que le silence et le repos lui 
sont recommandés; le bruit de sa démission e>il 
démenti. 

On mande de Rome, 17 mars : 
Oa dément formellement la nouvelle publiée par 

certains journaux, que le ministre de Bavière au­
près du Pape prendra congé, à la suite du refus du 
Pape de recevoir les princes de Bavière. 

Il se confirme que le Pape parlera de l'affaire de 
la Propagande dans sa prochaine allocution con-
sistoriale. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

(De nos correspondants particuliers et p r FIL SPÉCIAL • 

Séance du lH,idi 17 mars 
Présidence de M. BRISSON, président. 

La s é a n c e 
La séance est ouverte à I heures. 
Le procès-verbal de la séance précédente est. lu 

et adopté. 
• a loi s u r l 'enseiarnenient p r i m a i r e 

L'art. 43 est adopté avec une modification ten­
dant à introduire deux inspecteurs primaires avec 
voix délibérative dans le conseil départemental. 

M. Maze demande que deux membres de l'en­
seignement privé soient délégués par leurs collè­
gues dans les affaires de contentieux, regardant 
les membres de cet enseignement. 

Mgr Freppel soutient un amendement analo­
gue en faveur de l'enseignement libre. 11 allègue 
l'incompétence du ministre. 

Son amendement est repoussé. 
Plusieurs articles sont adoptés sans débat ou 

renvoyés à la commission. 
Mgr Freppel combat une disposition de l'arti­

cle 48 autorisant le conseil municipal a déléguer 
des membres pour l'inspection des écoles libre.*. 

Cette disposition est adoptée. 
Mgr Freppel combat également l'article 51, 

excluant les prêtres de la commission d'inspection. 
Il rappelle que les catholiques ont résiste sur la 
question ne voulant pas reconnaître l'esprit de la 
loi. L'orateur a accepté la participation du clergé 
aux commissions scolaires contrairement à l'crpi-
nion de l'Unioers. 

M. de Mus combat l'interdiction faite à ht 
commission d'apprécier les méthodes. C'est enlever 
aux pères chrétiens la garantie de la neutralité, 
sur la question des manuels le chrétien ne peut 
pas transiger. (Applaudissements.) 

Les articles de la commission sont adoptés. 
Le dernier paragraphe de l'artiele 55 est adopté, 

et par conséquent l'amendement de M. de Mun 
rejeté par 425 voix contre 01. 

L'article 50 est renvoyé à la commission. 
La suite de la discussion est remise à demain. 
M. Lorois réclame la discussion imniediata 

d'une proposition de modification de l'articl- 't 
du règlement afin qu'il soit procédé au scrutin do 
liste à la nomination de la commission du budget. 

La discussion immédiate n'est pas ordonnée sur 
la proposition de M. de Mun. Cette discussion esr 
fixée à la suite du projet relatif à l'enseignement 
primaire. 

La seancf* est levé© ù 5 IIOUPÔS 55. 

LA CONSPIRATION MILITAIRE DE MADRID 

( m écrit de Madrid au Temps t 
Je vous ai mandé hier l'arrestation du gé­

néral Velarde et de plusieurs sous-officiers, 
membres de l'association militaire républicai­
ne. Rien qu'on n'ait paru attacher que peu 
d'importance à cette mesure et que la presse 
l'ait enregistrée sans commentaires, je puis 
affirmer que les autorités étaient, depuis quel­
que temps, sur la piste d'une conspiration mi­
litaire. Le gouvernement avait reçu, à ce sujet, 
de précieuses informations de ses agents en 
France et au Portugal. 

Comme en 1883, les conspirateurs avaient 
fait la plupart de leurs recrues dans les rangs 
des sous-officiers, mais le gouvernement, mis 
au courant du complot, a fait avorter Je mou­
vement. Toutefois, un grand nombre d'arresta­
tions ont eu lieu, tant en province que dans la 
capitale. • 

Je puis vous certifier l'exactitude de la liste 
suivante des personnes arrêtées jusqu'à présent: 
les généraux Velarde et Villacampa, M. Moran, 
rédacteur de £ / Pon;emf, M. La floz, ancien dé­
puté, deux membres du cercle progressiste, un 
capitaine, un sous-lieutenant, et quarante'ser-
gents. La police recherche activement quelques 
officiers qui paraissent avoir été impliqués dans 
le mouvement, et, suivant El Diu, on aurait 
procédé hier à de nouvelles arrestations. 

C'est l'autorité judiciaire qui reste chargée 
de la première enquête sommaire, mais tous 
ceux des accusés qui l'ont partie de l'armée 
comparaîtront devant les tribunaux militaires. 

Le chef de la police de sûreté s'est présenté 
chez le général Velarde au moment même où 
ce dernier, dont les opinions révolutionnaires 
étaient, d'ailleurs, bien connues, conférait avec 
plusieurs officiers et sous-officiers des régiments 
qui tiennent garnison ici. Tous furent aussitôt 
conduits à la prison de San-Francisco, pendant 
que les agents s'emparaient de papiers impor­
tants. 

Tandis que la presse officielle se hâtait de 
rassurer l'opinion publique en déclarant que le 
ministère tenait les fils du complot et que la 
tranquillité la plus absolue régnait en province, 
les cercles financiers prenaient peur et les fonds 
publics éprouvaient une baisse de 65 centimes. 
Le bruit avait couru, en effet, que les conspi­
rateurs avaient des complices dans les garni­
sons de Valence, de Séville et de Barcelone. 

Les journaux officieux annoncent que le gou­
vernement, tenant compte de l'approche des 
élections, ne prendra aucune mesure exception­
nelle. El Dut publie les noms des dix-huit 
,,ournaux libéraux et républicains de province 
qui ont adhéré A la protestation rédigée P»r suite de 1* plainte portée par le surveill"m'cina a 
une partie de la presse madrilène. 1 six élèves auraient été, dit-on .renvoya. ' 

( M I S S E S Dli PARLEMENT 
Paris. 17 mars. 

L'extrême gauche s'est réunie pour s'occuper du 
l'élection de la commission du budget do 1885, qui 
doit avoir lieu très prochainement. 

La réunion a décidé de s'entendre avec la gnii-
che radicale pour essayer de faire prévaloir les 
candidatures de certains membres dos deux grou­
pes dans les bureaux. 

Elle a, en outre, émis l'avis que la minorité anti­
républicaine devrait être représentée dans la com­
mission du budget, et qu'il faudrait lui accorder 
deux sièges ; mais le groupe a décidé de ne pu,-.-
établir d'entente avec la droite pour l'élection Aea 
membres respectifs des deux groupes. 

L'interpellation de M. de Lanessati sur Maila-
srascar,qui devait venir same<li,esteucore ajournée. 
Elle prendra un assez grand développement. (>nl 
tre le député do la Seine et M. Jules Ferrv, quatre 
orateurs sont déjà inscrits : MM. de Mun, Dela-
fosse, Alype et Dureau de Vauleomte. 

Quant à la nouvelle demande de crédits pour le 
Tonkin, elle sera déposée dans les 8 ou 10 jours qui 
précéderont les vacances de Pâques. Renouvelant 
sa tactique habituelle, M. Ferry espère que cette 
proximité des vacances simpfiflera et écourtera 
beaucoup les débats. 

Le ministre du commerce a été entendu par la 
commission qui s'occupe du projet de loi relatif à 
l'importation des viandes salées d'Amérique. 
I ; On sait que la commission avait demandé qu'une 
enquête soit faite par les conseils génétaux. Le 
ministre a combattu cette motion, disant que les 
assemblées départementales n'avaient pas de com­
pétence à ce sujet. 
* La commission, en présence de cette déclara­
tion, a décidé de renoncer à la demande d'enquête. 
Elle examinera mercredi prochain les divers arti­
cles du projet. 

DEPARTEMENTS 
Cette, 10 mars.— Avant-hier.il s'est produit au 

collège municipal une petite émeute. Un maître 
d études, ayant des reproches à faire à un elàva 
d'une vingtaine d'années, l'aurait qualifié de <• 
Celui-ci aurait répondu : C... vous-même ! Suit»" 
le surveillant a menacé l'élève de sa canne. Augsil 
tôt les amis de 1 eleve sont accourus à son secours 
et menaçant du poing le maître d'études, l'ont em­
pêche d accomplir aucun acte de violence 

Avant-hier.il

